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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

À l’article 24, § 2, sub article 15,

–	 au 2°, le mot « deux » est remplacé par « trois »;

–	 au 3°, le mot « deux » est remplacé par « trois »;

–	 au 4° le mot « deux » est remplacé par « quatre ».

Amendement n° 2

Insertion d’un article 10bis libellé comme suit :

« À l’article  9, 2°, du décret du 6 mai 1999 relatif 
à l’Office wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi, le mot « huit » est remplacé par « neuf » et le 
mot « sept » est remplacé par « huit ». ».

JUSTIFICATION

L’émergence progressive d’une troisième force syn-
dicale ne doit pas poser problème dans notre région. En 
effet, la volonté de consensus, afin de mettre toutes les 
forces vives autour de la table, doit être renforcée.

La « tradition » s’est installée au fil du temps de par-
tager de manière paritaire les mandats réservés aux or-
ganisations syndicales entre la FGTB et la CSC. Pour ce 
faire, la quasi-totalité des organes de concertation com-
porte un nombre pair de mandats afin de permettre cette 
distribution à 50/50.

Dès lors, il faudrait veiller dans les décrets à ce que 
tous ces organes comportent un nombre impair de man-
dats. Cela serait de nature à favoriser le pluralisme de 
représentation de toutes les forces syndicales.

C’est dans ce cadre précis qu’il est proposé d’insérer 
la troisième force syndicale au Comité de Gestion du 
Forem, avec 1 mandat supplémentaire pour la CGSLB 
par rapport aux 8 mandats prévus actuellement afin de 
ne causer aucun préjudice à la FGTB et à la CSC.
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